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Communiqué de Presse 

HAITI can’t breathe ! 

Une dizaine de personnes a été kidnappée ce dimanche 11 avril à Port au Prince. Deux Français 

sont parmi eux. Depuis plusieurs mois les organisations de la société civile haïtienne et 

internationale ne cessent d'alerter sur la dérive de la terreur organisée en Haïti. Selon l’ONU, 

les enlèvements ont augmenté de 200% en un an. L’insécurité généralisée dans laquelle vit la 

population est alimentée par le gouvernement de Jovenel Moïse.  

Le Collectif Haïti de France, comme de nombreuses associations, participe à l’action « Stop 

Silence Haïti », nous avons écrit une lettre ouverte au Ministre de l’Europe et des Affaires 

Etrangères, aux députés français et européens, aux sénateurs, à l’OEA, etc… La Coordination 

Europe-Haïti s'est également positionnée pour insister sur l’urgence de la situation.  

Dans un communiqué du 8 avril 2021, depuis l’ambassade des États-Unis en Haïti, le Core 

Group (composé des Ambassadeurs d’Allemagne, du Brésil, du Canada, d’Espagne, des Etats 

Unis d’Amérique, de France, de l’Union Européenne, du Représentant spécial de l’Organisation 

des États Américains et de la Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies) 

« exprime son inquiétude » et cela fait deux ans au moins que le Core Group s’inquiète et qu’« il 

appelle à des élections libres, justes, transparentes et crédibles en 2021 ». Il faut que cesse cette 

complaisance de la communauté internationale.  

C’est irresponsable et cela ne correspond pas aux demandes du peuple haïtien qui manifeste 

chaque jour pour obtenir le départ du président Jovenel Moïse ! Celui-ci affirmait, à la tribune 

du Conseil de sécurité de l’ONU le 22 février 2021, avoir démantelé 64 gangs (dont 400 

Mawozo), le gang qui, justement, a kidnappé ce groupe et nos deux compatriotes.  

Nous voulons tous des réponses sur les liens qui unissent les gangs armés et le pouvoir. Nous 

condamnons cette violence institutionalisée ! Quels sont les intérêts de la communauté 

internationale à entretenir la terreur dans laquelle survit le peuple Haïtien ?  

Le Collectif Haïti de France appelle la communauté internationale à prendre enfin ses 

responsabilités et à tout mettre en œuvre pour faire libérer ces otages et faire revenir la paix en 

Haïti. 

 

Paris – 14 avril 2021 

Ornella Braceschi, présidente.  
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